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A MESDAMES ET MESSIEURS LES PRESIDENTS ET JUGES COMPOSANT LE TRIBUNAL DE L’UNION EUROPEENNE
DEMANDE EN INTERVENTION
dans l’affaire T-202/10
sur le fondement des articles 115 du Règlement de procédure du Tribunal 

et 40 du Statut de la Cour de Justice de l’Union européenne
Pour :

L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT (ci-après « L’USH »), représentée par son président, Monsieur Thierry Repentin (
), et, pour les besoins de la procédure (
), par Maître Stéphane Rodrigues, avocat au barreau de Paris, établi auprès du barreau de Bruxelles (
), Maître Christophe Bernard-Glanz, avocat au barreau de Bruxelles (
) et Maître Audrey Blot, avocat au barreau de Paris, établi auprès du barreau de Bruxelles (
), dont le cabinet est sis au 19, avenue Emile de Mot, à B-1000 Bruxelles et qui ont accepté de recevoir notification des actes de la procédure par télécopie (+ 322 648 78 41) et/ou par courrier électronique à l’adresse suivante : stephane.rodrigues@lallemand-legros.be ,
dans l’affaire T- 202/10 (
),
opposant Stichting Woonlinie (Woudrichem, Pays-Bas), Stichting Allee Wonen (Roosendaal, Pays-Bas), Woningstichting Volksbelang (Wijk bij Duurstede, Pays-Bas), Stichting Woon-Invest (Leidschendam-Voorburg, Pays-Bas), Stichting Woonstede (Ede, Pays-Bas) (ci-après les « Stichting Woonlinie »),
Parties requérantes au principal,

 à la Commission européenne (ci-après « la Commission »),

Partie défenderesse au principal.
QUI A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER CE QUI SUIT :

1. La présente demande a pour objet de solliciter du Tribunal de l’Union européenne (ci-après « le Tribunal ») l’autorisation d’intervenir dans l’affaire T-202/10 au soutien des conclusions des parties requérantes, les Stichting Woonlinie, en ce qu’elles visent à l’annulation de la décision C(2009) 9963 final de la Commission en date du 15 décembre 2009, relative au système d’aides E 2/2005 et N 642/2009 (Pays-Bas) – aide existante et aide en faveur d’un projet spécial destinées à des sociétés du logement social (ci-après « la décision litigieuse »).
2. A cette fin, l’USH entend démontrer successivement que sa demande est recevable (I) et qu’elle est bien fondée en ce que l’USH peut revendiquer un intérêt à la solution du litige (II).

I – Recevabilité de la demande en intervention de l’USH
3. Aux termes des deux premiers paragraphes de l’article 40 du Statut de la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après « le Statut ») (
) : 

"Les États membres et les institutions de l'Union peuvent intervenir aux litiges soumis à la Cour de justice.

Le même droit appartient aux organes et organismes de l'Union et à toute autre personne, s'ils peuvent justifier d'un intérêt à la solution du litige soumis à la Cour. Les personnes physiques ou morales ne peuvent pas intervenir dans les affaires entre États membres, entre institutions de l'Union ou entre États membres, d'une part, et institutions de l'Union, d'autre part.".

4. En l’espèce, la demande en intervention de l’USH ne vise pas une affaire entre Etats membres, entre institutions de l’Union ou entre Etats membres, d’une part, et institutions de l’Union, d’autre part, mais bien une affaire opposant des personnes morales à une institution de l’Union. 

5. La présente demande en intervention est donc conforme à la prescription de l’article 40 du Statut.

6. Par ailleurs, l’article 115§1 du Règlement de procédure du Tribunal prévoit que « La demande d'intervention est présentée au plus tard soit avant l'expiration d'un délai de six semaines qui prend cours à la publication visée par l'article 24, paragraphe 6 soit, sous réserve de l'article 116, paragraphe 6, avant la décision d'ouvrir la procédure orale prévue à l'article 53 » (
).

7. En l’espèce, le recours T-202/10 a été publié au Journal Officiel de l’Union Européenne le 3 juillet 2010 (
). Par conséquent, la date limite pour introduire une demande en intervention est le 14 août 2010, allongée du délai de distance de 10 jours, soit le mardi 24 août 2010. 
8. La présente demande en  intervention, introduite avant l’échéance précitée, est dès lors recevable.

9. Par conséquent, la demande en intervention de l’USH est recevable.
II – Bien-fondé de la demande en intervention de l’USH
10. L’USH justifie sa demande en intervention par l’intérêt qu’elle présente à la solution au litige, intérêt qui est d’abord collectif en ce qu’elle est une association représentative qui a pour objet la protection de ses membres (A) mais qui est aussi direct et actuel en ce que l’affaire en objet soulève des questions de principe de nature à affecter ces derniers (B).

A. L’intérêt collectif porté par l’USH
11. Il ressort d’une jurisprudence constante du Tribunal qu’une association peut être admise à intervenir dans une affaire si, entre autres conditions, elle est « représentative d’un nombre important d’opérateurs actifs dans le secteur concerné » et si « ses objets incluent celui de la protection des intérêts de ses membres » (
). Nous démontrerons qu’en l’espèce ces deux conditions sont rencontrées.
A1. L’USH est représentative d’un nombre important d’opérateurs actifs dans le secteur concerné par l’affaire T-202/10
12. En vertu de l’article 1er de ses statuts, dans leur dernière version votée le 22 novembre 2006 en assemblée générale extraordinaire, l’USH est le nom attribué à l’Union nationale des fédérations d’organismes des habitations à loyer modéré (ci-après « organismes d’HLM »), union régie par la loi française du 1er juillet 1901 sur les associations et constituée par la réunion des groupements nationaux suivants :

· la fédération nationale des offices publics d’HLM et des offices publics d’aménagement et de construction ;

· les entreprises sociales pour l’habitat (ESH), dénomination attachée à la fédération nationale des sociétés anonymes d’HLM ;

· la fédération nationale des sociétés coopératives d’HLM ;

· la chambre syndicale du crédit immobilier de France, et

· la fédération nationale des associations régionales d’organismes HLM.

13. Ces fédérations, qui se voient attribuer la qualité de membres de l’USH par l’article 3 des statuts de cette dernière, regroupent environ 800 organismes d’HLM qui représentent près de 95% des acteurs intervenant dans le secteur du logement social (
), tels qu’identifiés et qualifiés par le législateur dans le Code de la construction et de l’habitation (CCH)(
). Ces organismes HLM, chargés par la loi de l’exécution du service d’intérêt général (ci-après « SIG ») de logement social, gèrent un parc de 4,1 millions de logements locatifs et logements-foyers, dans lesquels sont logés près de 10 millions de personnes.

14. L’USH est donc plus que représentative du secteur logement social. Elle en est l’armature principale. Or, il ne fait pas de doute que le secteur du logement social est le secteur directement concerné par l’affaire T-202/10, dans la mesure où la décision de la Commission qui est contestée par les parties requérantes au principal vise un régime d’aide « en faveur d’un projet spécial destinées à des sociétés de logement social » (v. supra).
A2. L’objet de l’USH inclut la protection des intérêts de ses membres

15. Aux termes de l’article 2 de ses statuts, l’USH a pour objet, entre autres :

· « De représenter l’ensemble des organismes et les groupements adhérents aux fédérations auprès des pouvoirs publics législatifs, exécutifs, administratifs et judiciaires, ainsi qu’auprès de toutes institutions et organisations nationales ou internationales intervenant dans le champ de l’Habitat, de l’Urbanisme, du Cadre de Vie et de l’Aménagement du Territoire » ;

· « De favoriser l’activité et le fonctionnement de ces adhérents au niveau national et dans le cadre de l’Union européenne » ;

· « De mener des réflexions et d’émettre des propositions pour contribuer au développement de l’habitat social, à l’amélioration des conditions de vie des habitants et à la mise en œuvre de la politique de la Ville ».

16. Il résulte de la combinaison de ces trois références que l’un des buts clairement établi de l’USH est la protection des intérêts de ses membres, allant au-delà de la simple promotion des intérêts généraux et collectifs d’une profession (
). En effet, les statuts de l’USH visent des questions susceptibles d’affecter directement des intérêts concrets de ses membres, puisqu’elle a notamment pour mission de représenter ses membres, de favoriser leur activité et de nourrir la réflexion sur le logement social auprès des instances tant nationales qu’européennes.

17. Or la décision contestée soulève, in fine, la question de la pérennité financière du secteur du logement social en général et des organismes de logement social en particulier, ainsi que la question du respect de la répartition des compétences entre les Etats membres et l’Union européenne en ce domaine. Ces questions s’inscrivent clairement dans le cadre des débats européens, comme l’ont encore récemment confirmé les conclusions du 18ème Conseil informel de l’Union européenne réunissant les ministres du logement à Tolède, le 21 juin 2010 (
).
B. L’intérêt direct et actuel de l’USH à intervenir

18. Outre les conditions relatives à sa représentativité et à son objet social telles qu’elles viennent d’être justifiées, il ressort de la jurisprudence précitée que l’intérêt d’une association à intervenir dans une affaire doit être direct et actuel en ce sens que ladite affaire peut soulever des questions de principe affectant le fonctionnement du secteur concerné (1°) et que les intérêts de ses membres peuvent donc être affectés dans une mesure importante par l’arrêt à intervenir (2°). 
19. Nous démontrerons ci-après que ces deux autres conditions sont également réunies en l’espèce dans le chef de l’USH.
B1. L’affaire T-202/10 soulève une question de principe affectant directement le fonctionnement du secteur du logement social dont l’USH est représentative de ses opérateurs
20. L’affaire T-202/10 soulève la question de principe suivante : quelle est l’autorité compétente pour définir le service d’intérêt économique général (SIEG) de logement social ?
21. En principe, la qualification de SIEG relève de la compétence de l’Etat qui dispose d’un large pouvoir discrétionnaire en la matière, et la Commission, en qualité d’autorité de surveillance dans l’application du droit de l’Union, veille, sous le contrôle de la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE), à ce qu’il n’abuse pas de cette qualification pour déroger aux règles de concurrence et du marché intérieur sans porter atteinte aux intérêts de l’Union européenne. 
22. La jurisprudence et la pratique décisionnelle de la Commission sont venues préciser certains critères minimaux communs à toute mission SIEG au sens du Traité. Ainsi, l’absence de preuve par l’État membre de ce que ces critères sont satisfaits ou leur non-respect par celui-ci est susceptible de constituer une erreur manifeste d’appréciation que la Commission est tenue de sanctionner, sous peine de commettre elle-même une erreur manifeste.
23. Or en l’espèce, la Commission fonde son jugement d’erreur manifeste non pas sur l’absence de mission SIEG, d’acte de puissance publique ni de caractère universel et obligatoire de la mission, mais sur l’imprécision de celle-ci au motif qu’elle dispose d’un caractère universel (absence de plafond de revenus) et qu’elle n’établit aucun « lien direct avec les groupes sociaux défavorisés ». 
24. Ce faisant, elle harmonise la définition du SIEG de logement social en dehors de toute base juridique et de codécision du Conseil et du Parlement seuls compétents pour rapprocher les législations nationales dans le cadre du marché intérieur.
25. Par ailleurs, la Commission ne motive pas sa décision sur le fond et évoque simplement sa « pratique décisionnelle récente », établie sur base de la conception résiduelle du logement social de l’Irlande dont la mission SIEG est explicitement centrée sur les groupes sociaux défavorisés.
26. Or la définition de ces conditions viole le principe de diversité des SIEG établi par le Traité (voir Protocole n°26 sur les services d’intérêt général, annexé aux TUE et TFUE), la pratique décisionnelle de la Commission conduisant de fait à appliquer à la situation hollandaise les conditions présentes en Irlande.
27. Par conséquent, l’USH, en sa qualité de représentant des intérêts de la majeure partie des acteurs du logement social au niveau français, entend soutenir les parties requérantes dans leur recours.

28. En particulier, elle considère, au même titre que les parties requérantes, que la Commission a commis une erreur de droit et abusé de ses compétences dans la mesure où elle attendait de la part des Pays-Bas une nouvelle définition du « logement social » (
). Ce faisant, la Commission a outrepassé ses compétences en donnant sa propre définition du logement social en tant que service d’intérêt économique général, alors que les Pays-Bas, et les Etats membres en général, disposent à cet égard d’un large pouvoir d’appréciation pour déterminer eux-mêmes leur politique dans ce domaine.

B2. Les intérêts des membres de l’USH peuvent être affectés dans une mesure importante par l’arrêt à intervenir dans l’affaire T-202/10
29. Les intérêts des membres de l’USH seront nécessairement affectés de manière significative par l’arrêt qui sera rendu par le Tribunal dans l’affaire T-202/10 si ce dernier devait rejeter le recours de la partie requérante et confirmer la légalité de la décision litigieuse de la Commission.
30. En effet, cette décision de la Commission a un effet direct sur les conditions de définition et d’exécution des missions de service d’intérêt économique général du logement social, sur leur portée, sur leur sécurité juridique, et, plus particulièrement, sur une dimension essentielle de ces missions que représentent les obligations de service public en matière de politiques d’attribution des logements sociaux.

31. De surcroît, si elle devait devenir une décision de principe, et à ce titre fonder tant la doctrine que la légitimité de l’intervention de la Commission dans son traitement des régimes d’aides existants ou à venir en matière de logement social, dont bénéficient, en France, les membres de l’USH, c’est l’identité même de leur interlocuteur direct qui serait remise en cause. 
32. En effet, l’USH et ses membres ne devraient plus seulement avoir à négocier avec les autorités nationales le périmètre de leur mission au titre du SIG de logement social et en particulier, le niveau des plafonds de ressources des bénéficiaires de la législation sur les HLM, mais également avec la Commission directement ou indirectement (notamment à l’occasion d’un contentieux dont cette dernière serait saisie en France).
33. Pour toutes les raisons ci-dessus énoncées, l’USH, dont la raison d’être est de protéger les intérêts de ses membres, justifie en conséquence d’un intérêt à intervenir dans l’affaire T-202/10.

CONCLUSIONS

34. Vu ce qui précède, plaise au Tribunal :
· de déclarer la présente demande recevable ;

· d’autoriser l’USH à intervenir dans l’affaire T-202/10 au soutien des conclusions des parties requérantes, les Stichting Woonlinie ;
· d’autoriser la communication à l’USH de tous les actes de procédure signifiés aux parties au principal, dans la mesure où la présente demande a été déposée avant l’expiration du délai de six semaines prévu à l’article 115 du règlement de procédure du Tribunal, sous réserve du traitement confidentiel qui sera fait de certaines pièces.
Fait à Bruxelles, le … août 2010,


Christophe Bernard-Glanz

Audrey Blot  

       Stéphane Rodrigues
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Annexe DI 7
Article L. 411-2 du Code français de la construction et de l’habitation

« Les organismes d'habitations à loyer modéré comprennent :

-les offices publics de l'habitat ;

-les sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ;

-les sociétés anonymes coopératives de production et les sociétés anonymes coopératives d'intérêt collectif d'habitations à loyer modéré ;

-les fondations d'habitations à loyer modéré. 

« Les organismes d'habitations à loyer modéré mentionnés aux alinéas précédents bénéficient d'exonérations fiscales et d'aides spécifiques de l'Etat au titre du service d'intérêt général défini comme :

-la construction, l'acquisition, l'amélioration, l'attribution, la gestion et la cession de logements locatifs à loyers plafonnés, lorsqu'elles sont destinées à des personnes dont les revenus sont inférieurs aux plafonds maximum fixés par l'autorité administrative pour l'attribution des logements locatifs conventionnés dans les conditions définies à l'article L. 351-2 et dont l'accès est soumis à des conditions de ressources. Font toutefois partie du service d'intérêt général les opérations susmentionnées destinées à des personnes de revenu intermédiaire dont les ressources ne dépassent pas les plafonds fixés au titre IX du livre III, lorsque les logements correspondants représentent moins de 10 % des logements locatifs sociaux mentionnés à l'article L. 302-5 détenus par l'organisme ;

-la réalisation d'opérations d'accession à la propriété destinées à des personnes dont les revenus sont inférieurs aux plafonds maximum, majorés de 11 %, fixés par l'autorité administrative pour l'attribution des logements locatifs conventionnés dans les conditions définies à l'article L. 351-2 et dont l'accès est soumis à des conditions de ressources. Font toutefois partie du service d'intérêt général, dans la limite de 25 % des logements vendus par l'organisme, les opérations destinées à des personnes de revenu intermédiaire dont les ressources dépassent les plafonds maximum susmentionnés sans excéder les plafonds fixés au titre IX du livre III, majorés de 11 %, lorsque l'ensemble des opérations sont assorties de garanties pour l'accédant dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;

-la gestion ou l'acquisition en vue de leur revente, avec l'accord du maire de la commune d'implantation et du représentant de l'Etat dans le département, de logements situés dans des copropriétés connaissant des difficultés importantes de fonctionnement ou faisant l'objet d'un plan de sauvegarde en application de l'article L. 615-1 ou d'une opération programmée d'amélioration de l'habitat visée à l'article L. 303-1 ainsi que, pour une période maximale de dix ans à compter de la première cession, la gestion des copropriétés issues de la cession des logements locatifs mentionnés au neuvième alinéa tant que l'organisme vendeur y demeure propriétaire de logements ;

-les services accessoires aux opérations susmentionnées. 

« Au titre de la mission d'intérêt général que constitue la recherche de la mixité sociale et de la diversité de l'habitat, les organismes d'habitations à loyer modéré peuvent exercer les compétences d'aménagement, d'accession et de prestations de services prévues par les textes qui les régissent. »
� En vertu de l’article 7 des statuts de l’USH (v. Annexe DI 1) et du procès verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire du 10 décembre 2008 de l’USH (v. Annexe DI 2).


� Annexe DI 3 : Mandat donné aux avocats.


� Annexe DI 4 : Attestations d’inscription de Me Rodrigues.


� Annexe DI 5 : Attestation d’inscription de Me Bernard-Glanz.


� Annexe DI 6 : Attestations d’inscription de Me Blot.


� JOUE C 179 du 3 juillet 2010, p. 50.


� JOUE C 115 du 9 mai 2008 p.210.


� JOUE C 177 du 2 juillet 2010, p.37.


� JOUE C 179 du 3 juillet 2010, p.50.


� TPICE, ord., 26 février 2007, T-253/03, Akzo Nobel Chemicals Ltd et Akcros Chemicals Ltd, Rec. 2007 p. II-479, spécialement point 15 et la jurisprudence y citée. Voir également TPICE, T-330/94, 17 novembre 1995, Salt Union Ltd c/ Commission, Rec TPICE II p. 2881 ; TPICE, T-53/01, ord. 28 mai 2001, Poste Italiane c/ Commission, Rec TPICE II p.1479 ; TPICE, T-201/04, ord 28 avril 2005, Microsoft Corp. c/ Commission, Rec CJCE II p. 1491.





� Les 5% restants correspondent principalement aux sociétés d’économie mixte (SEM).


� Voir article L. 411-2 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) : Annexe DI 7.


� Au sens de la jurisprudence Pfizer Animal Health c. Conseil : TPICE, ord., 25 juin 1999, T-13/99, non publiée au recueil, point 28.


� Annexe DI 8: Final Communiqué of the 18th Informal Meeting of Housing Ministers of the European Union, section B.8.


� Quatrième moyen du recours des parties requérantes.
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